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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 124 a133.

EXPOSE SOMMAIRE

L es écologistes proposent par cet amendement la suppression de la possibilité d activer a distance et
al’insu de la personne des appareils éectroniques aux fins de capter du son ou des images. Alors
méme que les enquéteurs disposent déja d'outils permettant de parvenir aux mémes finalités, il
sagit en effet d'une atteinte bien plus importante au droit a la vie privée, les objets visés
(smartphones et autres objets connectés) étant présents en permanence avec la personne dans la
société actuelle, ce qui permettrait une surveillance continue ou quasi continue. En outre, ces
dispositions sont problématiques en ce qu’ elles permettent de placer sur écoute des journalistes ou
de capter les conversations entre un avocat et son client, ce qui n’'est pas acceptable. 1l est donc
nécessaire de les supprimer.
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